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AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission de l'industrie, de la recherche et 
de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de décision
Visa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

vu le traité sur l'Union européenne, et 
notamment son titre V,

Or. en

Amendement 2

Proposition de décision
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Dans sa communication intitulée 
"Vers une stratégie spatiale de l’Union 
européenne au service du citoyen", la 
Commission a détaillé sa conception et 
souligné que les infrastructures spatiales 
pouvaient être mises au service de la 
sécurité et de la défense de l'Union 
européenne.

Or. en

Amendement 3

Proposition de décision
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) La fourniture de services SST profitera 
à l’ensemble des opérateurs publics et 

(6) La fourniture de services SST profitera 
à l’ensemble des opérateurs publics et 
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privés d’infrastructures spatiales, y compris 
l’Union du fait des responsabilités qui lui 
incombent au titre de ses programmes 
spatiaux, à savoir le système européen de 
navigation par recouvrement 
géostationnaire (EGNOS) et Galileo, mis 
en œuvre par le règlement (CE) 
nº 683/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 relatif à la 
poursuite de la mise en œuvre des 
programmes européens de radionavigation 
par satellite (EGNOS et Galileo), ainsi que 
le programme Copernicus/GMES établi par 
le règlement (UE) nº 911/2010 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2010 concernant le 
programme européen de surveillance de la 
Terre (GMES) et sa mise en œuvre initiale 
(2011-2013). Les alertes relatives à la 
rentrée d’objets dans l’atmosphère terrestre 
seront également utiles aux autorités 
publiques nationales chargées de la
protection civile.

privés d’infrastructures spatiales, y compris 
l’Union du fait des responsabilités qui lui 
incombent au titre de ses programmes 
spatiaux, à savoir le système européen de 
navigation par recouvrement 
géostationnaire (EGNOS) et Galileo, mis 
en œuvre par le règlement (CE) 
nº 683/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 relatif à la 
poursuite de la mise en œuvre des 
programmes européens de radionavigation 
par satellite (EGNOS et Galileo), ainsi que 
le programme Copernicus/GMES établi par 
le règlement (UE) nº 911/2010 du 
Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2010 concernant le 
programme européen de surveillance de la 
Terre (GMES) et sa mise en œuvre initiale 
(2011-2013). Les alertes relatives à la 
rentrée d’objets dans l’atmosphère terrestre 
seront également utiles aux autorités 
publiques nationales chargées de la 
protection civile. En mettant 
progressivement en place ses propres 
systèmes, tels que Galileo et Copernicus, 
l'Union fournit des services qui présentent 
un intérêt en termes de capacités civiles et 
militaires.

Or. en

Amendement 4

Proposition de décision
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) La Commission, en coopération 
étroite avec l'Agence spatiale européenne 
et d'autres parties prenantes, doit 
continuer à mener des dialogues sur 
l'espace avec ses partenaires stratégiques. 
La coopération étroite avec les États-Unis 
devrait être maintenue et renforcée dans 
le cadre des services SST européens.



PA\1003911FR.doc 5/14 PE519.586v01-00

FR

Or. en

Amendement 5

Proposition de décision
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé "European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements", qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 2011. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre uniquement des finalités 
civiles. Les besoins purement militaires ne 
devraient donc pas être couverts par la 
présente décision.

(9) Les besoins civils et militaires en 
matière de SSA ont été définis dans le 
document de travail des services de la 
Commission intitulé "European space 
situational awareness high level civil-
military user requirements", qui a été 
approuvé par les États membres, réunis au 
sein du comité politique et de sécurité du 
Conseil, le 18 novembre 2011. La 
fourniture de services SST devrait 
poursuivre des finalités civiles et 
militaires.

Or. en

Amendement 6

Proposition de décision
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le centre satellitaire de l’Union 
européenne (CSUE), agence de l’Union 
instituée par l’action commune du Conseil 
du 20 juillet 2001 relative à la création 
d’un centre satellitaire de l’Union 
européenne (2001/555/PESC), qui fournit 
des services et des produits d’information 
fondés sur l’imagerie géospatiale et assortis 
de différents niveaux de classification à 
l’intention d’utilisateurs civils et militaires, 
pourrait être chargé de l’exploitation et de 
la prestation des services SST. Son 

(11) Le centre satellitaire de l’Union 
européenne (CSUE), agence de l’Union 
instituée par l’action commune du Conseil 
du 20 juillet 2001 relative à la création 
d’un centre satellitaire de l’Union 
européenne (2001/555/PESC), qui fournit 
des services et des produits d’information 
fondés sur l’imagerie géospatiale et assortis 
de différents niveaux de classification à 
l’intention d’utilisateurs civils et militaires, 
pourrait être chargé de l’exploitation et de 
la prestation des services SST. Son 



PE519.586v01-00 6/14 PA\1003911FR.doc

FR

expertise en matière de traitement des 
informations confidentielles dans un 
environnement sûr et ses liens 
institutionnels étroits avec les États 
membres constitue un atout pour la 
prestation de services SST. La 
modification de l’action commune du 
Conseil, qui ne prévoit actuellement pas 
d’intervention du CSUE dans le domaine 
de la SST, est une condition préalable à la 
participation du CSUE au programme de 
soutien à la SST.

expertise en matière de traitement des 
informations classifiées dans un 
environnement sûr et ses liens 
institutionnels étroits avec les États 
membres constitue un atout pour la 
prestation de services SST. La 
modification de l’action commune du 
Conseil, qui ne prévoit actuellement pas 
d’intervention du CSUE dans le domaine 
de la SST, est une condition préalable à la 
participation du CSUE au programme de 
soutien à la SST.

Or. en

Amendement 7

Proposition de décision
Article 2 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) "État membre participant": tout 
État membre de l'Union européenne qui 
participe au programme de soutien à la 
SST, sur décision de la Commission et 
suite à la conclusion d'un accord de 
coopération avec le centre satellitaire de 
l'Union européenne;

Or. en

Amendement 8

Proposition de décision
Article 2 – point 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 ter) "capteur national": capteur placé 
sous le contrôle exclusif d'un ou de 
plusieurs États membres.

Or. en
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Amendement 9

Proposition de décision
Article 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Le programme de soutien à la SST a pour 
objectif de soutenir les actions visant à 
établir une capacité SST, et notamment:

Le programme de soutien à la SST a pour 
objectif de soutenir les actions visant à 
établir et à maintenir une capacité SST, et 
notamment:

Or. en

Amendement 10

Proposition de décision
Article 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) la mise en place et l’exploitation d’une 
fonction de capteur consistant en un réseau 
de capteurs nationaux terrestres ou spatiaux 
existants, permettant de surveiller et de 
suivre les objets spatiaux;

(a) la mise en place, l’exploitation et le 
renforcement d’une fonction de capteur 
consistant en un réseau de capteurs 
nationaux terrestres ou spatiaux existants, 
permettant de surveiller et de suivre les 
objets spatiaux;

Or. en

Amendement 11

Proposition de décision
Article 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la mise en place et l’exploitation d’une 
fonction de traitement permettant de traiter 
et d’analyser les données SST enregistrées 
par les capteurs, y compris des capacités de 
détection et d’identification des objets 
spatiaux, ainsi que de constitution et 

(b) la mise en place, l’exploitation et le 
renforcement d’une fonction de traitement 
permettant de traiter et d’analyser les 
données SST enregistrées par les capteurs, 
y compris des capacités de détection et 
d’identification des objets spatiaux, ainsi 
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d’actualisation d’un catalogue de ces 
objets;

que de constitution et d’actualisation d’un 
catalogue de ces objets;

Or. en

Amendement 12

Proposition de décision
Article 3 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) la mise en place et l’exploitation d’une 
fonction de service visant à fournir des 
services SST aux opérateurs de véhicules 
spatiaux et aux autorités publiques.

(c) la mise en place, l’exploitation et le 
renforcement d’une fonction de service 
visant à fournir des services SST aux 
opérateurs de véhicules spatiaux et aux 
autorités publiques.

Or. en

Amendement 13

Proposition de décision
Article 3 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c bis) le renforcement du réseau visé au 
point a) par l'intégration de nouveaux 
capteurs nationaux ou le 
perfectionnement des capteurs nationaux 
existants.

Or. en
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Amendement 14

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Des services SST sont fournis aux États 
membres, au Conseil, à la Commission, au 
SEAE, aux opérateurs publics et privés de 
véhicules spatiaux et aux autorités 
publiques chargées de la protection civile, 
dans le respect des dispositions concernant 
l’utilisation et l’échange de données et 
d’informations SST énoncées à l’article 9.

2. Des services SST sont fournis aux États 
membres, au Conseil, à la Commission, au 
SEAE, à l'ESA, aux opérateurs publics et 
privés de véhicules spatiaux et aux 
autorités publiques chargées de la 
protection et de la sécurité civiles et sont 
également accessibles aux opérateurs de 
satellites militaires, dans le respect des 
dispositions concernant l’utilisation et 
l’échange de données et d’informations 
SST énoncées à l’article 9.

Or. en

Amendement 15

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c bis) garantit, en outre, le dialogue et la 
coordination nécessaires en réunissant les 
acteurs concernés, notamment l'AED et 
l'ESA, afin de garantir la cohérence des 
programmes et des initiatives spatiaux 
militaires et civils et de développer, tout 
particulièrement, des synergies dans le 
domaine de la sécurité;

Or. en
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Amendement 16

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 1 – point c ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c ter) encourage les États membres à 
participer au programme de soutien à la 
SST.

Or. en

Amendement 17

Proposition de décision
Article 7 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) possession de capteurs SST, ainsi que 
des ressources techniques et humaines 
adaptées pour assurer leur fonctionnement, 
ou de capacités de traitement de données;

(a) possession de capteurs SST ou de 
capacités de traitement de données SST, 
ainsi que des ressources techniques et 
humaines adaptées pour assurer leur 
fonctionnement;

Or. en

Amendement 18

Proposition de décision
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres qui satisfont aux 
critères énoncés au paragraphe 1 et qui sont 
parties à l’accord visé à l’article 10 sont 
susceptibles de bénéficier d’une 
contribution financière au titre du 
programme de soutien à la SST. La 
Commission publie et actualise la liste de 
ces États membres sur son site internet.

4. Les États membres qui satisfont aux 
critères énoncés au paragraphe 1 et qui sont 
parties à l’accord visé à l’article 10 sont 
susceptibles de bénéficier d’une 
contribution financière au titre du 
programme de soutien à la SST. La 
Commission publie et actualise la liste des
États membres participants sur son site 
internet.
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Or. en

Amendement 19

Proposition de décision
Article 9 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

L’utilisation et l’échange de données et 
d’informations SST aux fins de la 
réalisation des objectifs énoncés à 
l’article 3 sont régis par les dispositions 
suivantes:

1. L’utilisation et l’échange de données et 
d’informations SST aux fins de la 
réalisation des objectifs énoncés à 
l’article 3 sont régis par les dispositions 
suivantes:

Or. en

Amendement 20

Proposition de décision
Article 9 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) il convient d’empêcher la divulgation 
non autorisée de données et d’informations 
tout en veillant à garantir l’efficacité des 
opérations et à optimiser l’utilisation des 
informations générées;

(a) il convient d’empêcher la divulgation 
non autorisée de données et d’informations 
SST tout en veillant à garantir l’efficacité 
des opérations et à optimiser l’utilisation 
des informations SST générées;

Or. en

Amendement 21

Proposition de décision
Article 9 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la sécurité des données SST est assurée; (b) (Ne concerne pas la version française.)

Or. en
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Amendement 22

Proposition de décision
Article 9 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) les données et les informations SST 
générées dans le cadre du programme de 
soutien à la SST sont communiquées, 
notamment aux pays tiers, organisations 
internationales et autres tiers, selon le 
principe du "besoin d’en connaître", 
conformément aux instructions et aux 
règles de sécurité de l’autorité d’origine 
des informations SST et du propriétaire 
de l’objet spatial concerné, ainsi que dans 
le respect des recommandations intitulées 
"Space Situational Awareness data 
policy – recommendations on security 
aspects" approuvées par le comité de 
sécurité du Conseil1.
______________
1 CS 14698/12 du 9.10.2012

Or. en

Amendement 23

Proposition de décision
Article 9 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) les informations générées dans le 
cadre du programme de soutien à la SST 
sont communiquées selon le principe du 
"besoin d’en connaître", conformément 
aux instructions et aux règles de sécurité 
de l’autorité d’origine des informations et 
du propriétaire de l’objet spatial 
concerné.

supprimé
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Or. en

Amendement 24

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La Commission adopte les actes 
d’exécution nécessaires en matière 
d'utilisation et d'échange de données et 
d'informations SST, notamment pour la 
conclusion d'accords de coopération 
internationale portant sur l'échange et 
l'utilisation de données et d'informations 
SST. Ces actes sont adoptés 
conformément à la procédure d’examen 
visée à l’article 14, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 25

Proposition de décision
Article 10 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres qui satisfont aux 
critères exposés à l’article 7, 
paragraphe 1, et le CSUE concluent un 
accord qui fixe les règles et les mécanismes 
de leur coopération en vue de la réalisation 
des objectifs énoncés à l’article 3. En 
particulier, l’accord comporte des 
dispositions sur les points suivants:

Les États membres participants et le 
CSUE concluent un accord qui fixe les 
règles et les mécanismes de leur 
coopération en vue de la réalisation des 
objectifs énoncés à l’article 3. En 
particulier, l’accord comporte des 
dispositions sur les points suivants:

Or. en
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Amendement 26

Proposition de décision
Article 13 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Suivi et évaluation Suivi, compte rendu et évaluation

Or. en

Amendement 27

Proposition de décision
Article 13 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Au début de chaque année, la 
Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil. Ce 
rapport contient des informations sur la 
participation au programme de soutien à 
la SST et les actions soutenues par celui-
ci, l'évolution du réseau SST et de la 
fourniture de services SST, l'échange et 
l'utilisation de données et d'informations 
SST, et la conclusion d'accords de 
coopération internationale durant l'année 
écoulée, ainsi que le programme de travail 
pour l'année en cours.

Or. en


